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[Text]
Mr. Mackenzie: I am informed we have no objection, sir.
The Chairman: If those could be given to the clerk, that 

would indicate the type of regulation work that you are going 
to do.

Mr. Mackenzie keeps on telling us that he has a very dif­
ficult task, and we agree with him.

I suppose the real answer to this is that you are breaking 
new ground and you may have to change things after you have 
some experience with it. 1 think you said you are into a whole 
new area here.

Mr. Mackenzie: There are two ways in which we are into 
new areas here. One is the whole concept of a single regulatory 
office that covers the whole spectrum of banks, insurance and 
loan companies, trust companies, life insurance companies, 
casualty insurers, pension funds and now securities activity. I 
am told that nowhere else in the world is there that scope 
under one regulatory authority.

Secondly, some of the activities are certainly new to me. 
Some of the activities, particularly in the securities business, 
are new functions to a federal regulator, and this involves new 
relationships. Our philosophy is not to reinvent wheels, not to 
“fix things that ain’t broke”, so to speak, but to collaborate 
with the provincial securities commissions and with the contin­
gency fund examiners and the SROs. I can report to you that, 
on the basis of what we have seen so far, at least when we get 
down to detailed conversations and work on detailed issues, 
there is no problem with the collaboration with any of the pro­
vincial people or other people whom we have been talking to.

The Chairman: One of those so-called people that you just 
mentioned said that there has never been a problem in the 
exempt market. Would you agree with that?

Mr. Mackenzie: I don’t know. 1 do not know enough about 
the exempt market to answer the question.

The Chairman: That is quite a statement. Just because there 
has never been a problem up to now, even if it is true, does not 
mean that there is not going to be a problem tomorrow. Would 
you agree with that?

Mr. Mackenzie: As a general principle, of course I agree 
with that. I literally would have to tell you that I do not know 
enough about the exempt market to focus in on that market­
place.

The Chairman: Thank you, Mr. Mackenzie. We appreciate 
your coming here with your colleagues.

Honourable senators, we are now ready to hear the next wit­
nesses. Unfortunately, we find our membership limited 
because other committees are meeting at the same time. Some 
of our members are travelling with the special committee that 
is studying Bill C-22, and others are attending the inquiry into 
the Amoco-Dome deal. However, a full transcript of our pro-

[ Traduction]
M. Mackenzie: Nous n’avons aucune objection, monsieur.
Le président: Si le texte pouvait être communiqué au gref­

fier, nous aurions une idée du règlement que vous prendrez.

Mackenzie nous a dit à plusieurs reprises que sa tâche est 
très difficile et nous sommes d’accord avec lui.

Je suppose que la véritable réponse tient au fait que vous 
êtes en terrain inconnu et qu’il vous faudra modifier certaines 
choses quand vous aurez acquis un peu d’expérience. Je crois 
que vous avez dit que vous vous trouvez dans un domaine tout 
à fait nouveau.

M. Mackenzie: Nous abordons un nouveau domaine à deux 
égards. Il s’agit premièrement du principe du bureau de régle­
mentation unique qui englobe à la fois les banques, les compa­
gnies d’assurances et de prêts, les compagnies fiduciaires, les 
compagnies d’assurance sur la vie, l’assurance-risques divers, 
les fonds de pension et maintenant les valeurs mobilières. On 
m’informe qu’on ne trouve nulle part ailleurs dans le monde 
une autorité réglementaire d’une portée aussis générale.

Deuxièmement, certains activités sont certainement nouvel­
les pour moi. Certaines, en particulier les valeurs mobilières, 
représentent de nouvelles fonctions pour un organisme régle­
mentaire fédéral, et il faudra établir de nouveaux contacts. 
Nous n’avons pas comme principe de réinventer la roue ou de 
réparer des choses qui ne sont pas défectueuses, mais bien de 
collaborer avec les commissions de valeurs mobilières provin­
ciales, avec les examinateurs du Fonds de prévoyance et avec 
les organismes autoréglementés. Je puis vous dire que d’après 
ce que nous avons vu jusqu’à maintenant, du moins d’après nos 
conversations détaillées et le travail que nous avons effectué 
sur des questions précises, il n’y aura aucun problème pour ce 
qui est de la collaboration des représentants provinciaux ni des 
autres avec qui nous avons parlé.

Le président: Une des personnes dont vous venez de parler a 
dit qu’il n’y a jamais eu de problème sur le marché. Êtes-vous 
de cet avis?

M. Mackenzie: Je l’ignore. Je ne connais pas suffisamment 
ce marché pour répondre à la question.

Le président: C’est toute une déclaration. Le seul fait qu’il 
n’y a jamais eu de problème jusqu’à maintenant, même si c’est 
vrai, ne signifie pas qu’il n’y en aura pas dans l’avenir. Êtes- 
vous d’accord?

M. Mackenzie: De façon générale, je suis évidemment 
d’accord avec cela. Je dois vous dire que je n’en sais pas suffi­
samment sur le marché exempté pour bien le situer.

Le président: Nous vous remercions, monsieur Mackenzie. 
Nous sommes heureux que vos collègues et vous soyez venus 
nous rencontrer.

Honorables sénateurs, nous sommes prêts à entendre nos 
prochains témoins. Malheureusement, nous sommes un peu 
moins nombreux maintenant parce que d’autres comités siè­
gent en même temps que le nôtre. Certains de nos membres se 
déplacent avec le comité spécial chargé d’étudier le projet de 
loi C-22 et d’autres assistent à l’enquête sur l’acquisition de 
Dome Petroleum par Amoco. Quoi qu’il en soit, nos délibéra-


